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PL 9426

Projet de loi 
accordant une subvention annuelle de fonctionnement de 
200 000 F de 2004 à 2007 à l'association pour la défense des 
personnes âgées en établissements médico-sociaux (EMS) et de 
leurs familles (APAF) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit de fonctionnement 
Une subvention annuelle de 200 000 F est accordée à l’association pour la 
défense des personnes âgées en établissements médico-sociaux (EMS) et de 
leurs familles (APAF), au titre de subvention cantonale de fonctionnement. 
 
Art. 2 Budget de fonctionnement 
Cette subvention est inscrite au budget de fonctionnement sous la rubrique 
84.99.00.365.34 pour les exercices 2004, 2005, 2006 et 2007. 
 
Art. 3 Couverture financière 
Cette subvention est financée par la part du droit des pauvres attribuée à l'Etat 
qui est inscrite au budget et aux comptes à la rubrique 84.99.00.494.02. 
 
Art. 4 But 
Cette subvention est destinée à assurer le fonctionnement de l'association 
APAF dont le but est de promouvoir la qualité de vie, la dignité et les droits 
des résidants des établissements médico-sociaux du canton de Genève. 
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Art. 5 Durée 
Cette subvention prend fin en 2007. 
 
Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1.  Introduction 
L’APAF, association pour la défense des personnes âgées en EMS et de 

leurs familles, a été constituée en 1992 par huit personnes ayant un proche en 
maison de retraite. 

Elle s’est fixée pour but de promouvoir la qualité de vie, la dignité et les 
droits des résidants des établissements médico-sociaux du canton de Genève. 

Dès la constitution de l’association, le comité a fourni un travail 
important pour améliorer les conditions de vie des pensionnaires et pour 
modifier la politique des prix. Pour mémoire, de nombreux résidants 
tombaient à l’assistance après avoir épuisé leurs économies. Par ses prises de 
position solidement argumentées, l’APAF a contribué à l’établissement de la 
nouvelle loi relative aux établissements médico-sociaux accueillant des 
personnes âgées. Avec l’entrée en vigueur de cette loi, le 1er janvier 1998, 
l’APAF a été officiellement reconnue par le département de l’action sociale 
et de la santé (DASS) comme partenaire du réseau des EMS en sa qualité de 
porte-parole des usagers, les autres partenaires étant la Fédération genevoise 
des EMS (FEGEMS) et les syndicats. Depuis lors, elle participe à différents 
groupes de travail et commissions officiels. 

Outre cette activité de porte-parole, l’APAF offre un lieu d’écoute et de 
conseils pour les résidants et futurs résidants. Ce soutien est indispensable car 
les personnes âgées se sentent souvent isolées et démunies face à cette 
nouvelle étape de vie que représente l’entrée en EMS. Elles ne s’informent 
que trop rarement au préalable car elles refusent l’idée de finir leur vie en 
institution. Par ailleurs, au vu de la pénurie de places et des critères d’entrée 
plus restrictifs, les résidants sont de plus en plus dépendants physiquement 
et/ou psychiquement et ne peuvent se défendre seuls.  

Les familles, de leur côté, ont également un grand besoin d’information et 
de soutien pour gérer au mieux cette période délicate, souvent accompagnée 
de sentiments de culpabilité. 

Les activités de l’association ont augmenté de façon considérable ces 
dernières années. Les responsabilités et le volume de travail sont devenus 
trop lourds pour le comité qui souhaitait être déchargé. Devant la difficulté de 
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trouver des personnes compétentes prêtes à assurer la relève bénévolement, 
l’avenir de l’APAF devenait incertain. 

En 2003, l’octroi d’une subvention cantonale a permis au comité de 
procéder à l’engagement, le 1er mai 2003, d’un secrétaire général chargé de 
réorganiser l’association en vue d’assurer sa pérennité et de développer les 
services offerts à la population.  

 
2. Fonctionnement 

L’association fonctionne grâce aux subventions de l’Etat, de la Ville et de 
plusieurs communes, ainsi qu’aux dons et cotisations des ses membres. 

Elle est maintenant installée dans un espace bien situé au centre ville, 
accessible en chaise roulante. 

Constatant un grand besoin d’information de la population, elle a ouvert 
en février 2004 un centre d’information et d’orientation pour les personnes 
âgées, offrant de la documentation sur : 
– le réseau genevois des EMS et les structures de logement intermédiaires; 
– les institutions et les associations au service des personnes âgées; 
– les droits des résidants en EMS. 

Ce centre est ouvert le mardi et le jeudi de 14 h à 17 h et sur rendez-vous. 
Les autres prestations offertes par l’APAF sont les suivantes : 

– écouter et conseiller : l’association, forte de ses connaissances et de son 
expérience, écoute et répond aux interrogations et craintes des résidants 
ainsi que des proches. Par ses conseils, elle encourage le dialogue entre 
les différents partenaires et évite ainsi souvent, le dépôt de plaintes auprès 
du DASS.  

– défendre : en cas de difficultés, l’association accompagne les membres 
dans leurs démarches auprès des responsables des EMS et des autorités. 
Par contre, elle ne représente pas ses membres dans les instances 
judiciaires. 

– accompagner : sur demande, des bénévoles rendent visite aux membres de 
l’association dans les EMS pour pallier l’isolement de personnes  sans 
famille ou pour soulager les proches, par exemple pendant les périodes de 
vacances. 

– représenter : les membres du comité font partie de diverses commissions, 
notamment la commission cantonale des EMS, le groupe de coordination 
HUG-CASS-EMS, la commission d’éthique BD EMS 21 et le conseil 
d’éthique clinique des HUG.  
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L’association est également appelée à intervenir dans divers cours de 
formation continue pour les professionnels concernés. 

Un secrétaire général et une assistante ont été engagés pour un taux de 
travail total de 100 % ; le secrétaire général est responsable du bon 
fonctionnement et du développement de l’association ; il travaille en 
concertation et sous la responsabilité du comité composé de sept personnes 
bénévoles. 

 
3. Projets 

L’action de l’association est en évolution constante. Très préoccupée 
actuellement par le manque de place en EMS, l’APAF soutient les projets de 
construction et veille à ce que les futurs EMS répondent aux besoins des 
personnes âgées physiquement et/ou psychiquement dépendantes et 
favorisent, par leur conception, une bonne qualité de vie. 

Constatant que de nombreux problèmes en EMS sont dus à un manque 
d’information des résidants et des familles, concernant notamment les critères 
de choix et les droits, le comité a pris l’initiative d’inviter les responsables 
des foyers de jour à venir au centre d’information avec leurs clients. La 
même proposition sera adressée aux clubs d’aînés. Le but de cette action est 
également de donner une vision plus positive de la vie en EMS.  

Pour permettre une prise de conscience de l’opinion publique sur les 
différents aspects liés aux EMS, l’APAF publiera un bulletin d’informations 
et organisera des débats.  

Grâce à la subvention octroyée en 2003 par le DASS, l’APAF a pu 
évoluer et se professionnaliser dans le but de pérenniser son action. Elle a 
maintenant besoin d’un financement stable. 

La subvention proposée permettra à l’APAF de continuer son action pour 
les résidants en EMS, toujours plus nombreux et dépendants, afin de 
favoriser une fin de vie digne dans une société qui, trop souvent, encourage le 
jeunisme et oublie ses « vieillards » une fois entrés en institutions. 
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4. Conclusion 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
 
Annexes : 
– Comptes 2003 révisés (bilan et compte de résultat) 
– Rapport de l'organe de révision  
– Budget 2004 
– Projets de budgets 2005-2006-2007 
– Liste des membres du comité 
– Statuts de l'association 
– Rapport d'activités de l'exercice 2003 
– Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus) 
– Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
– Préavis technique de l'administration des finances de l'Etat 
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